
Aux sessions de l’Organe exécutif, les Parties maintiennent à l’étude les 
obligations énoncées dans le présent Protocole, y compris :

Leurs obligations au regard de la répartition des réductions des 
émissions calculée et optimisée au niveau international, visée au 
paragraphe 5 de l’article 7 ci-dessus; et

L’adéquation des obligations et les progrès réalises en vue d’atteindre 
l’objectif du présent Protocole;

b) Pour ces examens, il est tenu compte des meilleures informations scientifiques 
disponibles sur les effets de l'acidification, de l’eutrophisation et de la pollution photochimique, y 
compris des évaluations de tous les effets pertinents sur la santé, des niveaux et des charges 
critiques, de la mise au point et du perfectionnement de modèles d évaluation intégrée, des piogrès 
technologiques, de l’évolution de la situation économique, de l’amélioration des bases de données 
sur les émissions et les techniques antiémissions, concernant notamment 1 ammoniac et les 
composés organiques volatils, et de la mesure dans laquelle les obligations concernant le niveau 
des émissions sont respectées;

a)

i)

ii)

Les modalités, les méthodes et le calendrier de ces examens sont arrêtés par les 
Parties à une session de l’Organe exécutif. Le premier examen de ce type doit débuter un an au 
plus tard après l’entrée en vigueur du présent Protocole.

c)

Article II

REGLEMENT DES DIFFERENDS

En cas de différend entre deux ou plusieurs Parties au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Protocole, les Parties concernées s’efforcent de le régler par voie de 
négociation ou par tout autre moyen pacifique de leur choix. Les parties au différend informent 
l'Organe exécutif de leur différend.

Lorsqu’elle ratifie, accepte ou approuve le présent Protocole ou y adhère, ou à tout 
moment par la suite,

une Partie qui n’est pas une organisation d’intégration économique régionale peut déclarer dans 
instrument écrit soumis au Dépositaire que pour tout différend lié à I interprétation ou à 
l'application du Protocole, elle reconnaît comme obligatoire(s) ipso fado et sans accord spécial 
l'un des deux moyens de règlement ci-après ou les deux à I égard de toute Partie acceptant la 
même obligation

1.

2.

un

La soumission du différend à la Cour internationale de Justice;

L’arbitrage conformément aux procédures que les Parties adopteront dès que 
possible à une session de l'Organe exécutif, dans une annexe consacrée à l’arbitrage. Une Partie 
qui est une organisation d’intégration économique régionale peut taire une déclaration dans le 
même sens en ce qui concerne l’arbitrage conformément aux procédures visées à l’alinéa b).

a)

b)

H


